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sur le territoire d'un autre État partie à la présente Convention après

l'entrée en vigueur de celle-ci à l'égard des Etats en question, à condi-

tion qu'il soit prouvé que ce ou ces biens font partie de l'inventaire de

cette institution;

(ii) à prendre des mesures appropriées pour saisir et restituer à la requête
de l'État d'origine partie à la Convention tout bien culturel ainsi volé et

importé après l'entrée en vigueur de la présente Convention à l'égard
des deux États concernés, à condition que l'Ftat requérant verse une

indemnité équitable à la personne qui est acquéreur de bonne foi ou qui

détient légalement la propriété de ce bien. Les requêtes de saisie et de

restitution doivent être adressées à l'État requis par la voie diplomati-

que. L'État requérant est tenu de fournir, à ses frais, tout moyen de

preuve nécessaire pour justifier sa requête de saisie et de restitution.

Les États parties s'abstiennent de frapper de droits de douane ou

d'autres charges les biens culturels restitués en conformité avec le pré-

sent article. Toutes les dépenses afférentes à la restitution du ou des

biens culturels en question sont à la charge de l'État requérant.

ARTICLE 8

Les États parties à la présente Convention s'engagent à frapper de sanctions

pénales ou administratives toute personne responsable d'une infraction aux interdic-

tions prévues aux articles 6 (b) et 7 (b) ci-dessus.

ARTICLE 9

Tout État partie à la présente Convention et dont le patrimoine culturel est mis

e danger par certains pillages archéologiques ou ethnologiques peut faire appel aux

Etats qui sont concernés. Les États parties à la présente Convention s'engagent à

participer à toute opération internationale concertée dans ces circonstances, en vue

de déterminer et d'appliquer les mesures concrètes nécessaires, y compris le contrle

de l'exportation, de l'importation et du commerce international des biens culturels

spécifiques concernés. En attendant un accord, chaque Etat concerne prendra, dans

la mesure du possible, des dispositions provisoires pour prévenir un dommage irrémé-

diable au patrimoine culturel de l'État demandeur.

ARTICLE 10

Les États parties à la présente Convention s'engagent:

(a) à restreindre par l'éducation, l'information et la vigilance, les transferts de

biens culturels illégalement enlevés de tout État partie à la présente Con-

vention et, dans les conditions appropriées à chaque pays, à obliger, sous

peine de sanctions pénales ou administratives, les antiquaires à tenir un

registre mentionnant la provenance de chaque bien culturel, le nom et

l'adresse du fournisseur, la description et le prix de chaque bien vendu, ainsi

qu'à informer l'acheteur du bien culturel de l'interdiction d'exportation dont

ce bien peut être l'objet;

(b) à s'efforcer, par l'éducation, de créer et de développer dans le public le sen-

timent de la valeur des biens culturels et du danger que le vol, les fouilles

clandestines et les exportations illicites représentent pour le patrimoine cul-

turel.


